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n° 78 681 du 30 mars 2012

dans l’affaire x / i

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 24 décembre 2011 par x, qui déclare être de nationalité djiboutienne, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 23 novembre 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 30 janvier 2012 convoquant les parties à l’audience du 27 février 2012.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me R. AMDOUNI, avocat, et Y.

KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité djiboutienne, d’origine ethnique afar et de religion

musulmane. Vous êtes né le 11 septembre 1988 à Djibouti ville, au Djibouti, où vous avez vécu dans le

quartier Cité progrès de 1994 jusqu’au moment de votre fuite le 2 décembre 2010.

Vous invoquez les faits suivants à l’appui de votre demande.

Au moment des faits, vous habitez avec votre famille à Djibouti ville où vous travaillez comme aide

comptable pour une petite entreprise de construction. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant.
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En 2001, votre père, qui est chef de service au port de Djibouti ville, fuit le pays parce qu’on le

soupçonne de financer le Front pour la Restauration de l'Unité et la Démocratie (FRUD). Il s’installe aux

Pays-Bas avec sa troisième femme et certains de ses enfants et vous perdez tout contact avec lui.

Début août 2006, vous devenez sympathisant de l’Alliance Républicaine pour le Développement (ARD).

Le 25 octobre 2008, vous effectuez votre première mission pour Ahmed Youssouf Houmed, le Président

de l’ARD qui est également votre voisin. Lorsque vous collez des affiches à la demande de ce dernier,

vous vous faites arrêter par quatre gendarmes. Vous êtes alors emmené à la brigade rouge où vous on

interroge sur le parti et où on vous bat à plusieurs reprises. Vous êtes relâché une semaine et quatre

jours plus tard. Les services secrets continuent cependant à vous surveiller et vous imposent un couvre-

feu. Vous êtes également régulièrement menacé.

Le 28 septembre 2010, le président de l’ARD vous demande pour la deuxième fois d’aller coller des

affiches. Vous vous faites à nouveau arrêter et on vous transfère à Nagad où on vous maltraite pendant

trois jours. Vous êtes emprisonné à Gabode le 2 octobre 2010. Vous y êtes interrogé sur le parti et son

président. Vous êtes libéré le 20 octobre 2010, mais le capitaine [A.] vous avertit que vous allez recevoir

sous peu une convocation et que vous devrez dévoiler la localisation du siège de l’ARD.

Le 9 novembre 2010, vous et votre mère êtes insultés et menacés par [I.], un membre des services

secrets chargé de vous surveiller.

Le 28 novembre, vous allez voir votre oncle paternel, [M.G.], en lui disant que vous souhaitez quitter

votre domicile familial pour que votre mère puisse vivre en paix. Votre oncle organise votre voyage et

vous quittez le Djibouti le 2 décembre 2010. Vous vous rendez en Ethiopie où vous arrivez le jour

même. De là, vous prenez l’avion le 23 janvier 2011, date à laquelle vous arrivez dans le Royaume.

Vous introduisez une demande d’asile le 25 janvier 2011 auprès des autorités belges.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que prescrit par

l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

D’emblée, le Commissariat général relève qu’il est dans l’incapacité d’établir deux éléments essentiels à

l'examen de votre demande de la reconnaissance de la qualité de réfugié, à savoir votre identification

personnelle et votre rattachement à un Etat. En effet, vous ne fournissez aucun document d’identité

probant et ce, malgré le fait que vous affirmez que votre mère est en possession de votre carte

d’identité et que vous êtes toujours en contact avec elle (audition, p. 6 et 12). Vous présentez certes un

permis de conduire en guise de preuve d’identité. Or, dans la mesure où ce document n’est pas signé et

que votre photographie n'est pas marquée d'un sceau ou d'un cachet officiel tel que le prévoit la pièce

en question, il ne peut se voir accorder une force probante suffisante pour attester formellement votre

identité.

Ensuite, le Commissariat général constate que votre récit comporte un nombre important

d’invraisemblances qui compromettent gravement la crédibilité des faits invoqués à l’appui de votre

demande.

En premier lieu, le Commissariat général relève que la disproportion entre votre faible profil politique et

l’acharnement des autorités à votre encontre n’est pas crédible. En effet, vous relatez, comme seule

activité à caractère politique, avoir collé des affiches de l’ARD à deux reprises. Vous n’êtes pas membre

de ce parti et témoignez de peu de conviction politique. Ainsi, vous dites être devenu sympathisant de

l’ARD parce que vous ne trouviez pas de travail et que vous vouliez aider votre mère financièrement

(audition, p. 8 - 9). Vous ignorez que l’ARD a une newsletter mensuel (cf. documentation jointe à la

farde bleue du dossier administratif) et, lorsque le Commissariat général vous demande quel sont les

objectifs du parti, vous vous bornez à dire « instaurer la démocratie à Djibouti et dénoncer les atrocités

commises par le gouvernement » (audition, p. 8). Invité à élaborer sur ce sujet, vous dites « [c]’est ça. Et

essayer de réveiller la population » (ibidem).

De plus, vous ne suivez plus les activités de l’ARD depuis votre arrivée en Belgique et restez incapable

de nous renseigner sur la situation actuelle du parti et de ses membres à Djibouti (idem, p. 11).
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Vous tentez d’expliquer la disproportion entre votre faible profil politique et l’acharnement des autorités à

votre encontre par le fait que votre père est membre de la famille proche du Président de l’ARD

(audition, p. 14). Or, vous ne démontrez ni votre identité ni celle de l’homme que vous désignez comme

votre père et qui se trouverait pourtant aux Pays-Bas ni votre lien de filiation avec cette personne. Vous

ne présentez pas davantage le moindre commencement de preuve à l’appui du fait que ce même

homme est effectivement un proche du Président de l’ARD. Notons pour le surplus que votre père

allégué a, selon vos propos, quitté le pays depuis près d’une dizaine d’années et que dès lors, le

Commissariat général peut légitimement douter de la crédibilité de l’acharnement des autorités à votre

encontre (idem, p. 8).

En outre, vous ne fournissez aucun élément de preuve au fait que vous connaissez personnellement

Ahmed Youssouf Houmed, qui est, selon vos dires, non seulement le Président de l’ARD, mais

également votre voisin depuis 1994 et le père de votre meilleur ami (idem, p. 9). A supposer que vous

êtes persécuté parce que vous avez collé des affiches pour le parti, quod non en l’espèce, il est par

ailleurs peu vraisemblable que ce dernier, qui critique ouvertement les actions du régime sur son site

Internet, n’ait rien publié sur les faits de persécutions que vous dites avoir subis en tant que

sympathisant de l’ARD. Lorsque le Commissariat général s’enquiert sur le motif derrière ce silence, vous

vous bornez à dire que vous ne savez pas comment ça se fait (idem, p. 18).

De plus, il n’est pas crédible que vous preniez le risque de retourner coller des affiches alors que vous

avez déjà été emprisonné, maltraité, libéré et surveillé par les services secrets qui étaient stationnés

devant votre maison (idem, p. 14 – 15). Vous affirmez de surcroît que vous êtes allé coller des affiches

à cent mètres de la brigade de police, au milieu d’une foule de gens (idem, p. 15). Il n’est pas crédible

que vous ayez commis une telle imprudence, alors que vous étiez suivi, menacé et surveillé par les

services secrets (idem, p. 14 – 15).

Ensuite, vous affirmez que la police djiboutienne vous a détenu, torturé, menacé et surveillé dans le but

de vous soutirer des informations. Ainsi, dès votre première arrestation, vous dites qu’elle vous a

demandé de leur dire où était le véritable siège du parti (idem, p. 13). Dès lors que vous déclarez que le

Président de l’ARD était surveillé de très près par les services secrets et que vous étiez à peine

impliqué dans les activités du parti, il n’est pas crédible que les services secrets aient besoin de vous

afin de découvrir cette information. A supposer que les services secrets vous voient effectivement

comme un informateur important, quod non au vu de ce qui précède, le Commissariat général ne peut

croire qu’ils vous aient libéré sans que vous ayez accepté de coopérer.

Encore, lors de votre deuxième détention, vous dites que votre interrogateur voulait savoir où était le

vrai siège de l’ARD, ce qui se passait lors des réunions du parti, si de 7 à 13 heures il y avait des

personnes qui entraient dans la maison du Président, ainsi que le nom et les adresses de vos collègues

(idem, p. 16 et 19). A nouveau, au vu de votre profil, il n’est pas crédible que les autorités djiboutiennes

comptent sur vous pour leur livrer les informations susdites. Si elles voulaient réellement savoir ce qui

se passait de 7 à 13 heures du matin dans la maison du Président, les services secrets ne se

borneraient pas à la surveiller seulement à partir de 13 heures comme vous l’affirmez (idem, p. 15 - 16).

Dans le même ordre d’idées, il n’est absolument pas crédible que le capitaine [A.]vous libère en disant

que vous devrez montrer où se trouve le siège de l’ARD quand vous aurez reçu sa convocation qui «

pouvait arriver dans un mois, un mois et demi » (idem, p. 16). S’il pensait que vous pouviez indiquer où

était ce siège, il vous aurait amené à le faire tout de suite, et ce d’autant plus que vous aviez manifesté

votre accord avec cet arrangement (idem). Votre récit est d’autant plus invraisemblable que vous

affirmez que ni vous ni votre mère n’avez reçu de convocation à ce jour (idem, p. 16 – 17).

Enfin, si les autorités djiboutiennes voulaient vraiment vous capturer, il n’est pas crédible que celles-ci

pensent que vous vous trouvez en ce moment chez vos grands-parents et qu’elles ne vous y aient pas

cherché (idem, p. 6 et 17). Dans le même ordres d’idées, il n’est pas crédible qu’elles n’aient pas arrêtés

et interrogés les deux personnes qui faisaient partie de votre équipe. Vous dites que la police ne pouvait

pas les trouver (idem, p. 17). Or, ultérieurement, vous avez déclaré qu’[A.] et [A.] se trouvent chez leurs

parents (idem, p. 17 - 18). Si la police peut être réticente à l’idée d’arrêter le fils du Président de l’ARD,

rien n’explique pourquoi elle n’a pas interrogé [A.]. Il n’est, en effet, pas crédible que les autorités

djiboutiennes ne soient pas capables de découvrir son adresse comme vous le déclarez (idem, p. 19).

Enfin, les documents déposés à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas de rétablir la

crédibilité jugée défaillante de vos déclarations.
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En plus de votre permis de conduire (voir supra), vous avez déposé un témoignage du Vice-président

de l’ARD, M. Mahdi Ibrahim God. Or, vu l’absence d’éléments formels permettant d’identifier l’auteur de

ce témoignage (coordonnées de contact, copie de carte d’identité ou autres), le Commissariat général

ne peut s’assurer de son authenticité. De plus, à supposer que M. God est l’auteur du témoignage

susdit, le Commissariat général note que cette personne – qui réside à Londres – n’est pas un témoin

direct des faits invoqués. Ainsi, l’attestation ne peut donc, à elle seule, rétablir la crédibilité de vos dires.

Ce constat est davantage renforcé par l’écart entre votre version des faits et celle de l’auteur de cette

attestation. Ce dernier affirme, en effet, que vous étiez un militant actif chargé de la diffusion

d’informations par des voies diverses et légales, comprenant entre autres l’affichage, alors que vous

déclarez que votre action politique pour l’ARD se limite à coller des affiches et ce, à seulement deux

reprises au cours de votre existence.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête et les nouveaux éléments

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend trois moyens.

Le premier moyen est pris de la violation de « la définition de qualité de réfugié au sens de » la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève ») et des articles 48/3 et

48/5 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement

des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Le deuxième moyen est pris de la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article

3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des Libertés fondamentales.

Le troisième moyen est pris de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et des articles 1

à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle allègue

également la violation « des principes de bonne administration, notamment le principe de prudence et

de bonne foi ».

3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3. A l’audience, la partie requérante dépose des pièces supplémentaires, à savoir une copie de la

carte d’identité nationale du requérant, une lettre non signée au nom du père allégué du requérant,

datée du 23 janvier 2012 et accompagnée de la copie de la carte d’identité de son auteur, ainsi qu’une

copie d’une attestation du vice-président du parti politique A.R.D.
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Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens de

l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans le

cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent les moyens.

3.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire.

4. La question préalable

La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer un

traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH, de sorte que la partie défenderesse

ne saurait avoir violé cette disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de

cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, §2 de la Convention de Genève et

identique à celui de l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous réserve de

l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, la circonstance que le retour de

l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la CEDH est donc

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande d’asile.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué, afférents à la crédibilité du récit de

la partie requérante, se vérifient à la lecture du dossier administratif, sont pertinents et suffisent à

motiver la décision de la partie défenderesse. Le Conseil ne peut se satisfaire des explications fournies

par la partie requérante dans l’acte introductif d’instance, lesquelles se limitent, tantôt à contester les

motifs de l’acte attaqué par des explications qui relèvent de la paraphrase de propos qu’elle a déjà

tenus aux stades antérieurs de la procédure, tantôt de l’interprétation subjective, sans les étayer

d’aucun élément concret de nature à renverser les constats posés par la partie défenderesse.

5.3.1. Contrairement à ce qu’invoque la partie requérante, le Conseil estime que la partie défenderesse

a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations de la partie requérante, lesquelles ont

été prises en considération et analysées à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier

administratif.

5.3.2. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen

de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant ne sont pas, au vu des griefs précités de la

décision entreprise, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des faits réellement vécus, en

particulier qu’il aurait rencontré des problèmes avec ses autorités en raison de son implication active au

sein du parti A.R.D.

5.3.3. Le Conseil rejoint la partie défenderesse en ce qu’elle relève le caractère manifestement

lacunaire et évasif des connaissances du requérant à propos du parti A.R.D. en raison duquel il aurait

rencontré les problèmes qu’il invoque à l’appui de sa demande. Le fait que le requérant manifesterait, in

tempore suspecto, la volonté de s’informer sur ce parti ne permet pas de justifier de telles lacunes,

celles-ci portant sur des informations élémentaires et nécessaires à toute mission de sensibilisation
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politique. Le Conseil estime en effet qu’une personne placée dans les mêmes circonstances que celles

invoquées par le requérant aurait été capable de répondre correctement aux questions élémentaires

posées par la partie défenderesse. Les justifications avancées à cet égard en termes de requête,

exposant les craintes du requérant à prendre contact avec les membres du parti ou son incapacité à

accéder ou se renseigner sur internet (requête, p. 4) se limitent à des affirmations subjectives nullement

étayées et ne sont, partant, pas de nature à énerver les griefs précités épinglés dans l’acte attaqué.

5.3.4. Le Conseil estime comme particulièrement pertinents les motifs de la décision attaquée

soulignant l’invraisemblance de l’acharnement des autorités djiboutiennes à l’égard du requérant au

regard de son faible profil politique. Vu qu’il ressort des propos du requérant que ce dernier ne serait

qu’un simple sympathisant du parti A.R.D, qu’il ne s’y serait que très peu impliqué et disposerait de peu

de connaissance à son sujet (Dossier administratif, pièce 5, audition du 28 juillet 2011 au Commissariat

général aux réfugiés et apatrides, rapport, pp. 8 à 11), il n’est en effet pas vraisemblable que ses

autorités aient tenté d’obtenir de lui des informations confidentielles sur ce parti. Il n’est pas davantage

crédible que les deux autres membres de l’équipe du requérant n’aient jamais, dans ces circonstances,

été inquiétés ni que ces mêmes autorités aient décidé, lors de la deuxième détention du requérant, de

relâcher ce dernier pour le reconvoquer « un mois, un mois et demi » plus tard (idem, p. 16) alors qu’il

aurait accepté de révéler l’endroit du « véritable siège secret » du parti. Enfin, à l’instar de la partie

défenderesse, le Conseil estime peu vraisemblable que le requérant ait pris le risque de coller des

affiches à proximité de la brigade de police et d’une foule de gens alors qu’il avait déjà été inquiété par

les autorités de son pays pour cette raison et qu’il se savait surveillé par les services secrets (idem, pp.

14 et 15).

5.3.5. Ces différentes invraisemblances ne peuvent aucunement se justifier par la circonstance que le

siège du parti A.R.D. se situerait dans un lieu tenu secret. De même, les explications avancées par la

partie requérante, laquelle estime qu’il « est bien possible » que le requérant ait été également surveillé

au domicile de ses grands-parents (requête, p. 6) ou affirme que le requérant était la seule personne à

savoir que les deux autres membres de son groupe se cacheraient « dans les maisons de leurs

parents », ne revêtent que peu de pertinence et ne peuvent, en toute hypothèse, expliquer les

incohérences précitées. Par ailleurs, contrairement à ce qu’affirme la partie requérante, il ressort

clairement et explicitement de l’audition du requérant que ce dernier aurait collé des affiches à proximité

d’une foule de gens (idem, p. 15), le Conseil ne pouvant dès lors s’accorder sur la réinterprétation des

faits tels qu’exposée dans l’acte introductif d’instance (requête, p. 5).

5.3.6. La copie du document d’identité du requérant ne fait qu’apporter un commencement de preuve

de son identité et de son origine, mais ne permet pas d’établir la réalité des faits invoqués à l’appui de

sa demande. Quant à la lettre non signée du 23 janvier 2012 rédigée par le père du requérant, le

Conseil estime que ce document ne permet pas de rétablir la crédibilité gravement défaillante de son

récit. Outre le fait que son caractère privé limite le crédit qui peut lui être accordé, il ne contient pas

d’élément qui permet d’expliquer les incohérences qui entachent le récit du requérant et n’apporte

aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’il invoque.

5.3.7.1. Quant à la question de savoir si la qualité de réfugié du père du requérant et son origine

ethnique Afar peuvent, à elles seules, témoigner du bien-fondé de la présente demande de protection

internationale en occultant les lacunes et incohérences ci-dessus épinglées, le Conseil rappelle le

prescrit du paragraphe 43 du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de

réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés : « Il

n’est pas nécessaire que les arguments invoqués se fondent sur l’expérience personnelle du

demandeur. Ainsi, le sort subi par des parents ou des amis ou par d’autres membres du même groupe

racial ou social peut attester que la crainte du demandeur d’être lui-même tôt ou tard victime de

persécutions est fondée. […]. Cependant, la situation de chaque personne doit être appréciée en elle-

même. […] ».

5.3.7.2. Il s’en déduit que la reconnaissance de la qualité de réfugié en faveur d’un membre de la famille

d’un demandeur d’asile ne génère pas ipso facto une crainte fondée de persécution dans le chef de ce

dernier. Par ailleurs, la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de violations des

droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un

risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Les instances d’asile

n’ont en effet pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique, mais
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d’apprécier si des individus qui sollicitent une protection internationale ont des raisons sérieuses de

craindre leurs autorités nationales ou de ne pas pouvoir en attendre de protection adéquate au sens de

la Convention de Genève.

5.3.7.3. En conséquence, la qualité de réfugié reconnue au père du requérant et son origine ethnique ne

dispensaient pas le requérant de démontrer, pour ce qui le concerne, une crainte fondée de

persécution, que celle-ci trouve sa source dans le vécu du père du requérant reconnu réfugié ou dans

son origine ethnique ou qu’elle en soit indépendante.

5.3.7.4. Les faits tels qu’ils ont été relatés par le requérant n’étant pas établis, la seule circonstance que

le père du requérant est un réfugié reconnu aux Pays-Bas ne suffit donc pas à considérer fondée la

demande de protection internationale en cause. En outre, le Conseil remarque que, nonobstant les

affirmations de la partie requérante, cette dernière n’apporte aucune information ou documentation

permettant de croire que les membres du groupe ethnique Afar seraient persécutés au Djibouti.

5.3.8. Le Conseil souligne en outre que l’attestation du vice-président du parti A.R.D bénéficie d’une

fiabilité réduite qui ne lui confère pas la force probante nécessaire à la remise en cause des constats

précités dès lors que ce document n’a été déposé qu’en copie et qu’aucun élément formel ne permet

d’en identifier l’auteur. Le Conseil remarque par ailleurs que le contenu de ce document n’apporte pas

davantage d’élément permettant de justifier le nombre et l’importance des invraisemblances épinglées

par l’acte attaqué.

5.3.9. Enfin, le récit du requérant ne paraissant pas crédible, il n’y a pas lieu de lui accorder le bénéfice

du doute qu’il revendique en termes de requête.

5.4. Ces motifs sont pertinents et suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Cette constatation rend inutile un examen des

autres motifs de l’acte attaqué et des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant,

en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».

6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

6.3. Par ailleurs, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’elle serait exposée, en cas de retour dans son

pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c, de la loi précitée.
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6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mars deux mille douze par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ANTOINE


